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projEt de décret

modifiant le décret du 6 mai 1999 relatif à l’Office wallon 
de la formation professionnelle et de l’emploi en vue d’instituer 

un comité stratégique, un bureau exécutif unique et un comité d’audit

AMENDEMENTS

Amendement n° 1

À l’article 20, sub article 10 du projet de décret, il est 
ajouté au point 3°, après les termes « 740 000 euros » les 
mots « hors TVA ».

À l’article 23, § 2, sub article 13, d) du projet de décret, 
il est ajouté au point 9°, après les termes « 740 000 euros », 
les mots « hors TVA ».

Justification

Ces deux amendements visent à préciser que les mon-
tants de 740 000 euros sont hors TVA.

L’article 12, 11°, du décret du 6 mai 1999 relatif à 
l’Office wallon de la formation professionnelle et de 
l’emploi prévoit que le comité de gestion est compétent 
pour les marchés publics supérieurs à 740  000  euros 
HTVA. Les deux articles proposés à l’amendement vi-
sent, par déduction, à spécifier les compétences des 
autres organes de gestion pour les marchés publics in-
férieurs à ce montant de 740 000 euros HTVA. Il va de 
soi que, par législation de référence, ce montant devrait 
donc être spécifié hors TVA.

Tous les autres montants relatifs aux marchés publics 
sont d’ailleurs spécifiés comme étant hors TVA.

En outre, dans les commentaires des deux articles 
proposés à l’amendement, il est bien prévu qu’il s’agit 
des montants de 740 000 euros hors TVA.

Amendement n° 2

À l’article 24, § 1er, sub article 15 du projet de décret, 
il y a lieu de remplacer les mots « Outre les missions 
fixées aux articles 12, alinéas 2 et 3, et 20, 3°, b), » par 
les mots « Outre les missions fixées à l’article 12, ali-
néas 2 et 3, ».

Justification

Cet amendement est purement technique dès lors que 
la référence à l’article 20, 3°, b) aurait dû être supprimée 
lors de l’adoption en troisième lecture par le Gouverne-
ment.

En effet, lors de la deuxième lecture, il était prévu 
dans l’article 20, 3°, b) que le bureau exécutif était com-
pétent pour les marchés publics pluriannuels et que le 
comité stratégique devait rendre un avis sur ces dits mar-
chés publics.

Dans son avis, le Conseil d’État relève qu’il ne s’ex-
plique pas pourquoi le comité de gestion est compétent 
pour les marchés publics ordinaires d’un montant élevé 
alors que les marchés pluriannuels d’importance sont 
confiés au bureau exécutif.

Aussi, faisant suite à la remarque du Conseil d’État, 
le Gouvernement a décidé de transférer la compétence 
« marchés publics pluriannuels » prévue en 2e lecture au 
bureau exécutif vers le comité de gestion. Il n’y a donc 
plus lieu de faire référence à l’article 20, 3°, b), qui par 
ailleurs n’existe plus en tant que tel.

La suppression de cette référence doit également être 
effectuée dans les commentaires de l’article 15 du projet 
de décret.

Amendement n° 3

À l’article 24, § 2, sub article 15 du projet de décret, il 
y a lieu de procéder aux modifications suivantes :

1°)	 aux 2° et 3°, les mots «  , pour une durée de cinq 
ans » sont supprimés;

2°)	 au 4°, les mots « avant le 31 décembre de l’année 
qui suit la mise en place du Gouvernement, pour 
une durée de cinq ans » sont supprimés;

3°)	 après le 5°, ajouter un nouvel alinéa rédigé comme 
suit :
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	 « Le comité stratégique est renouvelé dans son inté-
gralité avant le 31 décembre de l’année de la mise 
en place du Gouvernement. »;

4°)	 les alinéas 2 et 3 deviennent respectivement les ali-
néas 3 et 4.

Justification

L’objectif poursuivi au travers de cet amendement est 
de faire coïncider le renouvellement du comité stratégi-
que avec la législature du Gouvernement nouvellement 
institué. Ainsi, le renouvellement intégral du comité 
stratégique – et non uniquement des membres désignés 
par le Gouvernement – devra avoir lieu avant le 31 dé-
cembre de l’année qui suit la mise en place du nouveau 
Gouvernement wallon.
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